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 La fin du mois de mars 2016 marque le fil d’arrivée d’un premier exercice complet 
pour le Centre de justice de proximité de l’Outaouais (« CJPO »).  

Parmi les constatations qui peuvent être faites en cette fin d’année, la suivante  
s’impose : malgré son jeune âge et avec le peu de temps dont il a disposé pour se faire 
connaître en Outaouais, le CJPO a su rallier la communauté autour de son offre de 
services distinctive, à la fois professionnelle et humaine.

Preuve de ce constat, au cours de cette dernière année, les juristes du CJPO ont vu les 
demandes mensuelles de rencontres provenant de citoyens passer d’environ 175 à 265, 
ce qui représente une augmentation de l’achalandage d’environ 35 %.

Par ailleurs, tout en apprenant à composer avec cette nouvelle réalité, le CJPO a réussi 
à consolider ses collaborations avec les milieux communautaire, gouvernemental et 
institutionnel de la région. L’énergie investie à ce niveau s’illustre aujourd’hui par un 
nombre croissant d’invitations à participer avec des partenaires à des forums ou activités, 
de même qu’à offrir des séances d’information au sein de la communauté. 

Au total, en 2015-2016, l’équipe du CJPO aura été présente dans plus de 35 événements 
et aura offert 17 conférences à la demande de ses partenaires, rencontrant ainsi plus de 
1 600 personnes directement dans leur milieu. 

En ajoutant à cette liste les séances d’information organisées à l’initiative du CJPO, qui 
ont attiré plus de 335 citoyens cette année, et les chroniques hebdomadaires offertes 
sur les ondes du 90,7 FM ICI Radio-Canada Première Chaîne et pour TC Média en 
Outaouais, ce sont plusieurs milliers de personnes qui sont maintenant mieux informées 
de leurs droits et obligations dans la région de l’Outaouais.

1. FAITS SAILLANTS  
2015-2016 

PRÈS D’UNE CENTAINE  
D’ACTIVITÉS VARIÉES  
POUR LES CITOYENS

2 660 demandes d’information  
juridique traitées en 2015-2016
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« Je profite [de l’occasion] pour vous 
remercier encore une fois pour la belle 

présentation. Nous avons trouvé cela très 
intéressant et pertinent, sans oublier la 
belle capacité de Raphaël d’adaptation 
aux besoins de son public. Nous avons 
hâte à la prochaine présentation. Merci 

beaucoup! »

32 ATELIERS ET SÉANCES 
D’INFORMATION

« Encore une autre excellente chronique. 
Toujours éloquente et instructive. Merci 

et bravo. »

« Les rubriques abordées à la radio 90,7 
sont très intéressantes. »

65 CHRONIQUES  
À LA RADIO ET DANS  

LES MÉDIAS ÉCRITS

UN SERVICE INDISPENSABLE 
POUR LES CITOYENS

PRÈS D’UNE CENTAINE  
D’ACTIVITÉS VARIÉES  
POUR LES CITOYENS

ÉTÉ, AUTOMNE, HIVER : UN  
PREMIER EXERCICE COMPLET 
POUR LE CJPO!

« Le service qui m’a été offert a été très 
utile. Je comprends maintenant le 

processus juridique et les articles qui 
s’appliquent à ma situation pour 

référence. Je (vous) remercie (…) de 
m’avoir éclairé de façon  

objective et professionnelle. »

« Très bon service (…). Excellent accueil. 
Ce service est indispensable! »
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LE CJPO : UN SERVICE ESSENTIEL

  C’est un grand plaisir pour moi, au nom des membres du conseil 
d’administration du Centre de justice de proximité de l’Outaouais, de 
vous présenter notre deuxième rapport annuel.

Vous conviendrez certainement avec le soussigné que tous les 
intervenants du milieu, dont le ministère de la Justice, le Barreau du 
Québec, les avocats ainsi que les citoyens, font de l’accès à la justice 
un enjeu important.

À cet effet, le CJPO joue un rôle majeur en offrant à toute personne, 
indépendamment de ses revenus, un service d’information et 
d’orientation favorisant ainsi un meilleur accès à la justice.

À la lecture du rapport de notre directrice, vous constaterez, j’en suis 
convaincu, l’immense travail accompli au cours des 12 derniers mois 
par l’équipe du CJPO. Qu’il suffise de regarder le nombre 
d’informations données et de sessions d’information offertes au cours 
de la dernière année pour conclure que le CJPO est devenu un service 
essentiel.

Nous  tenons à féliciter les responsables de ce succès, à savoir la 
directrice, Me Véronic Boyer, les juristes, Me Caroline Montpetit et Me 
Raphaël Déry, sans oublier notre réceptionniste-adjointe, Mme 
Stéphanie Poulin.

Je m’en voudrais de passer sous silence le dévouement de tous les 
membres du conseil d’administration : Me Pierre Thibault, vice- 
président, Me Gilles Turcotte, trésorier, Me Claude Alain, M. Michel 
Côté, Mme Kathleen Dufour, M. Roger Landry, Me Marcel Ste-Marie 
et Mme Nathalie Tremblay, CPA, CA.

En terminant, un merci tout spécial au Fonds Accès Justice pour sa 
contribution et son soutien sans lesquels, il est évident, nous n’aurions 
jamais eu le privilège et l’honneur de mener à bien la mission confiée 
au CJPO.

NORMAND AUCLAIR
Président

2. MOT DU PRÉSIDENT 

6



 Au moment de rédiger ces mots, de nombreux textes circulent 
dans les médias au sujet des déficiences du système de justice 
québécois. La semaine dernière encore, des magistrats décriaient 
l’absence d’évolution dans la manière dont les avocats pratiquent le 
droit, avec comme impact de rallonger les délais dans un système déjà 
saturé.

On nous dit que ce dont le Québec a besoin, c’est de professionnels 
du droit qui pensent à l’extérieur de la boîte et qui encouragent, par 
le fait même, les citoyens à voir les choses autrement. En ce qui me 
concerne, je perçois dans cette vision de la pratique une description 
parfaite des juristes qui œuvrent au Centre de justice de proximité de 
l’Outaouais.

Au CJPO, la notion de la justice ne se limite pas à la simple transmission 
de connaissance juridique. Elle s’accompagne d’un service personnalisé 
et humain, où la recherche de solution se fait en fonction des besoins 
et des ressources des citoyens.  

VÉRONIC BOYER
Directrice

2. MOT DU PRÉSIDENT 

Face aux données qui sont présentées dans ce rapport, il est difficile 
pour moi de ne pas être immensément fière du chemin parcouru par 
mon équipe au cours des douze derniers mois. Le travail que les 
employés et bénévoles effectuent chaque jour au CJPO exige non 
seulement d’eux qu’ils soient curieux intellectuellement, mais 
également qu’ils fassent preuve d’une créativité, d’une ouverture 
d’esprit et surtout, d’une sensibilité hors du commun. En ce sens, les 
juristes du CJPO vont bien au-delà du rôle traditionnel que se donnent 
les professionnels du droit.

J’en conviens, il reste encore beaucoup à faire pour rendre la justice 
véritablement accessible pour l’ensemble de la population québécoise. 
Mais jour après jour, demande après demande, l’équipe du CJPO 
continue de croire en cet idéal d’un monde où chacun sera en mesure 
de comprendre et d’exercer ses droits, que ce soit par la voie des 
ressources traditionnelles ou des modes de prévention et de règlement 
des différends.

Une vision bien utopique mais qui, en ce qui me concerne, fait partie 
intégrante de mon ADN. Au plaisir de vous recevoir chez nous et 
surtout, de contribuer à votre santé juridique!

3. MOT DE LA DIRECTRICE 

7



 Situé dans le secteur du Vieux-Hull, au cœur de la Ville de Gatineau, le CJPO est 
un organisme sans but lucratif ayant pour mission de promouvoir l’accès à la justice en 
favorisant la participation des citoyennes et des citoyens, par des services d’information 
juridique, de soutien et d’orientation offerts en complémentarité avec les ressources 
existantes.

Le respect, l’empathie, l’ouverture d’esprit et la collaboration sont au cœur de ses valeurs. 

Le CJPO constitue un lieu d’écoute neutre et impartial qui accueille toute personne 
résidant dans la région de l’Outaouais, quels que soient ses revenus ou la nature juridique 
du problème rencontré. Tous les services offerts sont gratuits et confidentiels. 

Plus précisément, le CJPO offre aux citoyens :

• De l’information juridique afin de les aider à prendre des décisions éclairées et à 
mieux se diriger dans le monde judiciaire;

• Des explications sur les formulaires ou modèles de documents disponibles pour les 
aider dans leurs démarches;

• De l’orientation vers des ressources externes, tels un organisme gouvernemental ou 
communautaire, un professionnel du droit ou un service de médiation;

• L’accès à un ordinateur et un téléphone pour faciliter leurs recherches en matière de 
justice;

• L’accès à un éventail de dépliants, brochures et outils d’information publiés par des 
organismes privés, publics et communautaires;

• Des séances d’information, conférences et ateliers sur des sujets de nature juridique 
ou liés à la justice.

4. PRÉSENTATION DU CJPO 
4.1 MISSION, VALEURS ET SERVICES 
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4.2 STRUCTURE ORGANISATIONNELLE

CONSEIL D’ADMINISTRATION

 Le CJPO est chapeauté par un conseil d’administration qui décide des orientations 
générales à lui donner. En date du présent rapport, le conseil d’administration est 
composé des 9 personnes suivantes :

• Me Normand Auclair (Barreau de l’Outaouais), président;

• Me Pierre Thibault (citoyen), vice-président;

• Me Gilles Turcotte (ministère de la Justice), trésorier;

• Me Claude A. Alain (Ville de Gatineau);

• M. Michel Côté (L’Alternative Outaouais);

• Mme Kathleen Dufour (CAVAC Outaouais);

• M. Roger Landry (Centre communautaire juridique de l’Outaouais);

• Me Marcel Ste-Marie (Chambre des notaires du Québec);

• Mme Nathalie Tremblay, CPA, CA (citoyenne).

Du 1er avril au 8 juin 2015, Me Pierre Donais, notaire, a également représenté la Chambre 
de notaires du Québec au sein du conseil d’administration.

En 2015-2016, le conseil d’administration du CJPO s’est réuni pour un total de 8 
rencontres.
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LE PERSONNEL

 Le CJPO compte 4 employés réguliers, soit : une directrice, 
deux juristes et une réceptionniste/adjointe administrative. 

À la fin de l’exercice 2015-2016, ces postes étaient occupés par les 
personnes suivantes : 

• Me Véronic Boyer, directrice;

• Me Caroline Montpetit, juriste;

• Me Raphaël Déry, juriste;

• Mme Stéphanie Poulin, réceptionniste/adjointe;

Mme Marilou Bénard-Gareau s’est également jointe à l’équipe 
temporairement, à titre de réceptionniste/adjointe, cette année.

De plus, le CJPO a eu à son emploi, au cours de l’été 2015, une 
étudiante de la section de droit civil de l’Université d’Ottawa, Mme 
Maude Payeur-Lafond, qui a assisté la directrice et les juristes du 
CJPO dans l’exécution de leurs tâches quotidiennes.

De gauche à droite : Mme 
Stéphanie Poulin, Me Raphaël 
Déry, Me Véronic Boyer et 
Mme Maude Payeur-Lafond.

Me Caroline Montpetit
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LES ÉTUDIANTS ET BÉNÉVOLES

 Outre ses employés, le CJPO a pris sous son aile, au cours de l’année 2015-2016, 
4 étudiants de la section de droit civil de l’Université d’Ottawa dans le cadre d’un 
programme d’enseignement clinique :

• M. Jessy Authier-Lanctôt;

• Mme Sarah Doublali;

• Mme Mary Ghobrial;

• Mme Tania Gomez.

Dans le cadre d’un partenariat avec le Réseau national d’étudiant(e)s 
Pro Bono, section de droit civil de l’Université d’Ottawa, le CJPO a 
également reçu une contribution bénévole de mesdames Naomy 
Simard-Dasilva et Suzie Cloutier.

Par ailleurs, un citoyen bénévole, M. Donald Ferland, a prêté main-forte 
au CJPO dans la tenue de kiosques, ainsi que pour accueillir les 
citoyens dans ses locaux ou lors de séances d’information. 

Finalement, le CJPO a pu compter sur l’apport bénévole de membres 
de la communauté juridique pour assurer son offre de services aux 
citoyens. 

Parmi ceux-ci, mentionnons l’Honorable Serge Laurin, juge à la Cour 
du Québec, Me Catherine Régimbald et Me Myriam Beauparlant, qui 
ensemble, ont offert les séances d’information en matière de petites 
créances au nom du CJPO tout au long de l’année. Me Joyce El-Khoury 
et Me William Desrochers ont également offert bénévolement de 
l’information juridique dans le cadre de rencontres individuelles avec 
les citoyens.

Ces étudiants  ont  ass isté 
bénévolement les juristes et la 
directrice dans la réalisation de 
leurs tâches quotidiennes, et 
notamment dans la recherche 
juridique, la préparation de 
séances d’information et la 
rédac t ion  de  ch ron iques 
juridiques. M. Donald Ferland, 

bénévole et  
Me Raphaël Déry

Des  bénévoles et 
étudiants qui font 

la différence!

11



4.4 REMERCIEMENTS
 L’équipe du CJPO, son conseil d’administration et sa directrice tiennent à remercier 
chaudement tous les bailleurs de fonds, partenaires, collaborateurs, organismes et autres 
instances pour leur contribution, participation et/ou soutien, de toute nature, à ses 
activités.

Merci au Bureau du Fonds Accès Justice pour son soutien financier, mais également pour 
sa précieuse collaboration tout au long de l’année. 

Merci aux membres 2014-2015 de l’Association des jeunes juristes de l’Outaouais et 
particulièrement à leurs représentants : Mme Sophie Grégoire Tremblay, présidente, M. 
Marc-André Léveillé, trésorier, Mme Judith K. Acheampong, secrétaire, M. Gabriel 
Meunier et Mme Rita Daou.

4.3 RESSOURCES FINANCIÈRES

Les revenus du Fonds Accès Justice 
proviennent principalement :

• de crédits du Ministère;

• de l’entente Canada-Québec 
concernant les mesures québécoises de 
justice familiale;

• d’une contribution de 4 $ exigée des 
personnes qui commettent une 
infraction aux lois pénales québécoises.

 Pour l’année 2015-2016, le CJPO a reçu une subvention du Fonds Accès Justice 
à hauteur de 313 276,00 $. 

Le Fonds Accès Justice, institué au ministère de la Justice le 5 avril 2012, vise à soutenir 
des actions améliorant la connaissance et la compréhension du droit et du système de 
justice québécois par les citoyens, favorisant ainsi l’accès à la justice.

En plus de son financement principal, le CJPO 
a reçu une généreuse contribution de  

1 000,00 $ de l’Association des jeunes juristes 
de l’Outaouais, laquelle regroupe les 

étudiants de l’École du Barreau du centre 
d’Ottawa. Les fonds ainsi offerts au CJPO lui 

permettront de bonifier certaines de ses 
activités en 2016-2017.
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• Le ministère de la Justice du Québec;

• Le Barreau de l’Outaouais;

• La Chambre des notaires du Québec;

• Le Centre d’aide aux victimes d’actes 
criminels de l’Outaouais;

• L’Université d’Ottawa;

• Le Centre communautaire juridique de 
l’Outaouais;

• La Ville de Gatineau;

• L’Alternative Outaouais.

Merci à Me Maude Bégin-Robitaille, responsable des communications nationales pour 
les centres de justice de proximité, pour son soutien constant aux activités de promotion 
du CJPO.

Merci à tous les organismes et partenaires qui ont accordé au CJPO leur confiance, en 
acceptant de participer à la réalisation de ses activités au cours de  l’année 2015-2016, 
dont notamment :

• L’équipe de l’émission Les Matins d’Ici, 
au 90,7 FM ICI Radio-Canada Première 
Ottawa-Gatineau;

• L’équipe de TC Média en Outaouais;

• Le Comité des usagers des installations 
du territoire de Gatineau du CISSS de 
l’Outaouais;

• Le Centre d’assistance et 
d’accompagnement aux plaintes de 
l’Outaouais;

• La Coopérative de développement 
régional Outaouais-Laurentides;

• Le Réseau national d’étudiant(e)s Pro 
Bono, section de l’Université d’Ottawa, 
droit civil;

• L’Institut de médiation et d’arbitrage du 
Québec, cercle de l’Outaouais;

• Le Centre d’information juridique 
d’Ottawa;

• L’Association des diplômés et 
diplômées de l’Université du Québec 
en Outaouais et l’Université du Québec 
en Outaouais.

Mais surtout, un immense merci à l’ensemble des employés et bénévoles du CJPO pour 
leur profonde conviction en sa mission, pour leur énergie et leur enthousiasme qui 
permettent chaque jour de continuer d’offrir aux citoyens de l’Outaouais des services 
d’une qualité exceptionnelle.

Merci aux partenaires faisant partie du conseil d’administration du CJPO pour leur soutien 
et le partage de leurs ressources en temps, énergie et sagesse : 
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 Pour l’année 2015-2016, la direction et le 
conseil d’administration du CJPO s’étaient fixés les 
objectifs suivants :

• Consolider la structure organisationnelle du CJPO 
sur deux grands axes : les ressources humaines et 
le service au citoyen;

• Augmenter la notoriété du CJPO sur le territoire 
de la Ville de Gatineau de l’ordre de 25 %, par 
l’offre de séances d’information et de chroniques, 
la mise en place d’une stratégie de publicité et de 
promotion, ainsi qu’une participation accrue aux 
événements de la communauté;

• Amorcer une réflexion stratégique afin d’accroître 
la notoriété du CJPO sur le territoire des MRC en 
2016-2017. 

Tel qu’il apparaît du présent rapport d’activités, 
l’ensemble de ces objectifs ont été atteints, voire 
même largement dépassés.

5. PLAN D’ACTION  
2015-2016 
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6.1 ACTIVITÉS SPÉCIALES

PREMIER ANNIVERSAIRE

 Le 22 septembre 2015, le CJPO a souligné son premier anniversaire par le 
lancement d’une vidéo promotionnelle présentant les résultats de sa première année 
d’opération en chiffres et en images. Cette vidéo, vue par plus de 6 000 personnes, a été 
diffusée au terme d’une semaine de décompte sur les médias sociaux, alors que le CJPO 
a publié chaque jour, du 15 au 21 septembre 2015, une photo commémorative de sa 
mise sur pied.

5. PLAN D’ACTION  
2015-2016 

6. RAPPORT D’ACTIVITÉ
2015-2016 

Un article a été publié au sujet du 1er anniversaire dans le b@c Outaouais, de même que 
sur le site web d’Énergie Gatineau-Ottawa 104,1 FM, celui du 94,9 Rouge FM et dans le 
journal de la section de droit civil de l’Université d’Ottawa, le Flagrant Délit. Mention en 

L’anniversaire a été souligné dans les 
locaux du CJPO avec des décorations 

aux couleurs du logo, de même qu’avec 
des petits gâteaux qui ont été offerts aux 

citoyens tout au long de la journée.

a également été faite pendant la chronique 
du CJPO sur les ondes du 90,7 FM Radio-
Canada Première, le matin du 22 
septembre.
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ARRIVÉE SUR LES MÉDIAS  
SOCIAUX

270 « J’aime »

120 abonnés

COCKTAIL DE MÉDIATION

 Le 18 novembre 2015, le CJPO a tenu la deuxième édition de son cocktail de 
médiation offert conjointement avec le Cercle de l’Outaouais de l’Institut de médiation 
et d’arbitrage du Québec (IMAQ). 

L’objectif global de la soirée était de donner aux participants une opportunité et un 
contexte pour discuter de leurs initiatives respectives en matière de médiation et, plus 
particulièrement, de faire connaître des services de médiation disponibles gratuitement 
ou à peu de frais en Outaouais. Des partenaires comme Accueil Parrainage Outaouais, 
le Barreau de l’Outaouais et le service Résolution de l’Alternative Outaouais ont donc 
été invités à venir parler aux participants de leurs services respectifs. 

L’événement a attiré près d’une trentaine de médiateurs, de membres de l’IMAQ et de 
représentants d’organismes partenaires.

 À la mi-juillet 2015, le CJPO a fait 
son entrée dans le monde des médias 
sociaux en se dotant de comptes 
Facebook et Twitter. 

Cette initiative lui a permis, tout au long 
de l’année, de mettre l’accent sur son 
caractère de proximité, en demeurant à 
l’affût des événements ayant lieu en 
Outaouais et des développements 
touchant  l e  m i l i eu  ju r id ique  e t 
communautaire, et de communiquer de 
manière plus directe avec les organismes 
et les citoyens.

Cette initiative a également permis au 
CJPO de relayer à la communauté une 
foule d’informations et d’images en lien 
avec ses propres activités, ses chroniques 
et ses séances d’information, mais 
également en lien avec les activités de 
partenaires régionaux et provinciaux.  
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6.2 ATELIERS ET SÉANCES D’INFORMATION
 Au cours de l’année 2015-2016, le CJPO a offert, de sa propre initiative ou à la 
demande des organismes de la région de l’Outaouais, pas moins de 32 ateliers, 
conférences et séances d’information, sur divers sujets liés à la justice :

• Petites créances;

• Droit familial (divorce, séparation, garde d’enfants et pension 
alimentaire, conjoints de fait, etc.); 

• Testaments et mandats de protection;

• Rédaction de la mise en demeure;

• Droit du logement;

• Droits et obligations des administrateurs d’un OBNL;

• Consommation;

• Troubles de voisinage;

• Procédure en matière criminelle;

• Modes de prévention et de règlement des différends.

Deux de ces séances se sont adressées à une clientèle anglophone, 
alors que cinq ont eu lieu en région rurale, par exemple à Maniwaki, 
Low, Notre-Dame-de-la-Paix, etc.

Par ailleurs, plusieurs de ces séances d’information ont été offertes 
conjointement avec un organisme communautaire ou un partenaire 
du milieu, dont les suivantes : 

Plus de 550 
personnes 

informées lors  
de nos ateliers  

et séances 
d’information 

juridique en  
2015-2016
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PETITES CRÉANCES

Les séances d’information sur le déroulement d’un dossier devant 
la division des petites créances ont continué d’être offertes cette 
année en collaboration avec :

• Un juge de la Cour du Québec; 

• Une avocate membre de l’Association du Jeune Barreau de 
l’Outaouais;

• Une médiatrice de la région. 

Le projet a connu un vif succès, grâce à la précieuse collaboration 
de l’équipe des greffes civils des Palais de justice de la région de 
l’Outaouais. 

Commentaires des 
citoyens : 

« Ce fut très agréable de 
bénéficier de l’expertise 
d’une avocate, d’une 
médiatrice et d’un juge. 
Merci. »

« Très intéressant. Le 
processus a été bien 
expliqué. Apprécié les 
conseils donnés par les 
personnes qui ont 
présenté. Félicitations!  
À recommander! »

Au total, en 2015-2016, six séances ont eu lieu, attirant 210 
participants, ce qui représente environ 28 % des dossiers ouverts 
à la division des petites créances en Outaouais au cours de cette 
même période, en excluant les réclamations d’honoraires.

6 séances  
d’information 
regroupant au 
total 210 
participants!

18



DROITS ET OBLIGATIONS DES ADMINISTRATEURS 
D’OBNL

Dans le cadre d’une collaboration avec la Coopérative de 
développement régional Outaouais-Laurentides, le CJPO a 
contribué à la préparation et a offert deux séances d’information 
sur les droits et obligations des administrateurs d’un organisme à 
but non lucratif. Ce projet permet de combiner les expertises d’un 
spécialiste en gouvernance et d’un avocat. 

Plusieurs organismes de la région ont manifesté leur enthousiasme 
à l’égard de ces présentations. 

TESTAMENTS ET MANDATS

Depuis l’automne 2015, une collaboration avec le Comité des 
usagers des installations du territoire de Gatineau a permis d’offrir 
aux citoyens gatinois, et plus particulièrement aux usagers du 
réseau de la santé et des services sociaux, des séances d’information 
sur les testaments et les mandats de protection. L’initiative, qui 
combine les expertises d’une avocate et d’une notaire, permet de 
relayer aux participants des visions pratiques distinctes, mais 
complémentaires, du sujet abordé. 

À ce jour, ce partenariat a attiré un total de 39 personnes aux 
conférences qui ont eu lieu en novembre 2015 et mars 2016.

Commentaires des 
citoyens : 

« Merci! Je n’ai pas vu le 
temps passer. Très 

intéressant et instructif. 
Deux expertises différentes 

ont enrichi la formation. »

« Très bien ciblé. Excellente 
préparation des 

animateurs. »

Des séances  
développées par 
des partenariats 

rassembleurs

2 séances  
d’information 

regroupant au 
total 40 

participants!
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6.3 CHRONIQUES JURIDIQUES ET ENTREVUES

LES MATINS D’ICI

 L’année 2015-2016 aura été une belle occasion pour le CJPO de consolider sa 
collaboration avec l’équipe de l’émission du matin du 90,7 FM Ici Radio-Canada Première 
Chaîne, animée par M. Philippe Marcoux.

Dans le cadre de celle-ci, la directrice du CJPO a pu s’adresser aux auditeurs de l’émission 
trois fois par mois, afin de démystifier des sujets juridiques dans des chroniques d’environ 
8 minutes. Au total, 32 chroniques ont été diffusées au cours de l’année, sur des sujets 
d’actualité tels le parrainage des immigrants, le harcèlement en milieu de travail, le cadre 
juridique applicable à l’industrie du taxi, de même que sur des sujets intemporels comme 
le divorce et la garde des enfants, la conduite avec facultés affaiblies, le voyage, et bien 
d’autres!

Par ailleurs, afin de souligner la situation juridique particulière de la région de Gatineau-
Ottawa, une collaboration a été établie avec le Centre d’information juridique d’Ottawa, 
qui est chapeauté par l’Association des juristes d’expression française de l’Ontario 
(AJEFO). Grâce à celle-ci, une chronique par mois a été dédiée à un comparatif Québec-
Ontario et présentée conjointement par les directrices de chacun des organismes. 
Plusieurs sujets ont été abordés à ce jour, dont notamment : la grève dans le milieu de 
l’éducation, les services d’aide juridique, le transport interprovincial d’alcool, etc.
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TC MÉDIA

 Depuis le printemps 2015, le CJPO écrit une chronique par 
semaine pour les lecteurs de TC Média en Outaouais. Cette chronique 
est non seulement diffusée via l’application pour tablette et téléphone 
intelligent de TC Média (« TC Nouvelles »), mais également sur www.
info07.com, un site d’actualités régionales.

Ce projet permet au CJPO, en conjonction avec ses chroniques radio, 
de remplir sa mission d’information juridique auprès d’un large public 
et en continu tout au long de l’année. Pour chaque publication, 
l’application électronique rejoint 12 000 abonnés et le site web, entre 
300 et 800 personnes.

Plusieurs sujets de nature juridique ont été abordés dans le cadre de 
cette chronique écrite, dont par exemple : 

• Les achats en ligne; 

• La mise en demeure;

• Le contrat de déménagement;

• Les cartes-cadeau;

• Le procureur à l’enfant;

• Les modes de prévention et de  
règlement des différends;

• Renouvellement du bail de logement;

• Et plusieurs autres! 

33 chroniques 
écrites en  

2015-2016

ENTREVUES

 En 2015-2016, quatre entrevues ont été offertes aux médias de la région de 
l’Outaouais :

• Deux entrevues au 97,3 FM CHGA suite aux séances d’information offertes par le 
CJPO à Maniwaki, le 21 octobre 2015 et le 16 mars 2016;

• Deux entrevues au Téléjournal 18h Ottawa-Gatineau afin de jeter un éclairage 
juridique sur des événements d’actualité survenus en septembre 2015 et en février 
2016.
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6.4 RAYONNEMENT
 
ÉVÉNEMENTS

 Tout au cours de l’année, le CJPO a été invité à participer et/ou collaborer à 
certains événements et activités organisés par ses partenaires. Parmi ceux-ci, on  
retrouve :

• Foire Accès Justice pour les aînés :

 Le 7 mai 2015, le CJPO a été invité par l’Association québécoise de défense des 
droits des personnes retraitées et préretraitées de l’Outaouais à participer à une journée 
thématique sur l’accès à la justice pour les aînés. Dans le cadre de cet événement, la 
directrice du CJPO s’est adressée aux participants pour leur présenter le panier de 
services du centre, de même que pour leur expliquer les particularités du bail de logement 
pour aînés.

Par l’entremise de son kiosque, l’équipe du CJPO a également eu l’occasion de rencontrer 
les participants et de discuter avec eux de leurs problématiques juridiques particulières.

• Événement de lancement du Réseau national d’étudiant(e)s Pro Bono :

 Le 10 septembre 2015, dans le cadre de l’événement de lancement annuel du 
Réseau national d’étudiant(e)s Pro Bono de la section de droit civil de l’Université 
d’Ottawa, la directrice du CJPO a eu le privilège de s’adresser aux invités présents en 
offrant une allocution d’une quinzaine de minutes sur l’accès à la justice.

De gauche à droite :  
Me Stéphanie Déraspe, Me Isabelle 

Cloutier, Me Amélie Samson et  
Me Véronic Boyer
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• Semaine des droits des usagers :

 À l’occasion de la semaine québécoise des droits des usagers dans le réseau de 
la santé et des services sociaux, qui se tenait du 28 septembre au 2 octobre 2015, le 
CJPO s’est associé au Comité des usagers des installations du territoire de Gatineau du 
CISSS de l’Outaouais afin de participer à l’élaboration d’un calendrier d’activités. 

Environ 600 
personnes rejointes  

par ces activités!

• Débat des candidats TC Média :

 Le 7 octobre 2015, la directrice du CJPO s’est adressée aux candidats de la 
circonscription de Gatineau dans le cadre d’un débat télévisé organisé par TC Média, 
dans le contexte des élections fédérales.

• Forum régional conjoint du CAAP Outaouais :

 Le 17 novembre 2015, le CJPO a participé au Forum régional conjoint sur le 
soutien, l’assistance et l’accompagnement aux plaintes, organisé par le Centre d’assistance 
et d’accompagnement aux plaintes de l’Outaouais. Une présentation a été offerte sur le 
sujet de la diffamation dans le contexte d’une plainte à l’égard d’un établissement de 
santé et de services sociaux. 

L’événement a accueilli environ 35 participants provenant de différents milieux.Tout au 
long de la journée, le CJPO a également eu l’opportunité de faire la promotion de ses 
services par la tenue d’un kiosque.

Huit kiosques d’information se sont ainsi 
tenus dans différents établissements du 
réseau de la santé et des services sociaux 
tout au long de la semaine, dont dans les 
hôpitaux de Hull et de Gatineau, de même 
que dans les CHSLD de la Ville de Gatineau, 
en collaboration avec des organismes 
partenaires comme le Comité des usagers, 
l e  C e n t r e  d ’ a s s i s t a n c e  e t 
d’accompagnement aux plaintes de 
l’Outaouais et le Commissaire aux plaintes 
de la région. 

De plus, le mercredi 30 septembre 2015, le 
CJPO a présenté ses services aux personnes 
qui assistaient à l’assemblée publique 
d’information du Comité des usagers. 

De gauche à droite :  
M. Antoine L. Normand,  

Mme Judith C. Ferreira et  
M. Donald Ferland
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PRÉSENTATIONS ET KIOSQUES

 Au cours de l’année, le CJPO a offert une 
dizaine de présentations sur ses services aux 
représentants des instances communautaires, 
gouvernementales et institutionnelles de la région 
de l’Outaouais. 

De plus, l’équipe du CJPO a tenu un kiosque dans 
11 autres événements de sa communauté afin de 
rencontrer les citoyens dans leur milieu et de faire 
connaître ses services :

• Fête de quartier du secteur Fournier;

• Foire communautaire du Vieux-Gatineau;

• Salon des services communautaires et du loisir 
de Chelsea;

• Foire de récréation, de culture et de loisirs La 
Pêche;

• Festival des montgolfières de Gatineau;

• Salon Mieux vivre et Proches aidants de 
Papineau;

• Journée de mobilisation d’automne de la Table 
de concertation des aînés de la Petite-Nation et 
de la Vallée-de-la-Lièvre;

• Salon Santé et Mieux-Être du Centre Nouvel-
Horizon;

• Foire des formateurs de l’Académie des retraités 
de l’Outaouais;

• Salon des entreprises de Gatineau;

• Journée de mobilisation du printemps de la 
Table de concertation des aînés de la Petite-
Nation et de la Vallée-de-la-Lièvre.
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REPRÉSENTATION ET RÉSEAUTAGE

 Le CJPO a participé aux événements suivants de ses partenaires :

• Tournoi de golf du Barreau de l’Outaouais;

• Rentrée des tribunaux du Barreau de l’Outaouais;

• Rentrée des cours de la section de droit civil de l’Université d’Ottawa;

• Conférence sur l’innovation et l’accès à la justice : 

• 45e anniversaire d’Action Santé Outaouais;

• Banquet annuel du Barreau de l’Outaouais;

• 10e anniversaire de la Clinique de droit notarial; 

• 1er anniversaire du Centre d’information juridique d’Ottawa.

TABLES DE CONCERTATION

 Finalement, tout au long de l’année, le CJPO a maintenu sa participation à la Table 
de concertation provinciale en matière de petites créances et à la Table de concertation 
sur l’adaptabilité du système de justice en Outaouais, bien que cette dernière n’ait pas 
été active, vu les changements importants qui sont survenus dans le réseau de la santé 
et des services sociaux.

Des dizaines 
d’événements 
indispensables 

pour promouvoir 
l’accès à la  

justice
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RETOUR SUR LES STATISTIQUES 2015-2016

D’avril 2015 à mars 2016, le CJPO a répondu à 2 660 demandes d’information 
juridique et à 1 693 demandes d’information d’ordre général. À l’égard de ses 
demandes, les tendances suivantes ont pu être observées : 

• 56 % des demandes d’information sont traitées en personne;

• 69 % des demandes d’information proviennent de résidents de la Ville de Gatineau. 
Les demandes provenant des MRC avoisinantes représentent 16 % des demandes; 

• Au sein de la Ville de Gatineau, 91 % des demandes proviennent des secteurs 
d’Aylmer, de Gatineau et de Hull;

• 38,5 % des citoyens qui utilisent les services du CJPO sont âgés de 36 à 50 ans;

• Près de 10 % des rencontres avec les juristes du CJPO se déroulent en anglais;

• Les citoyens ayant un revenu inférieur à 40 000 $ constituent 50 % de la clientèle du 
CJPO;

• Les demandes d’information portant sur le droit familial (divorce, pension 
alimentaire, garde des enfants, etc.) et le droit civil général (contrats, responsabilité 
civile, etc.) représentent 50 % des demandes reçues.

ANNEXE 1 : DONNÉES
STATISTIQUES

Au total, 2 660 demandes 
d’information juridique 
traitées en 2015-2016 !

26



NOMBRE DE DEMANDES

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

MOIS NB DE DEMANDES

Avril 2015 177

Mai 2015 171

Juin 2015 206

Juillet 2015 198

Août 2015 228

Septembre 2015 235

Octobre 2015 239

Novembre 2015 241

Décembre 2015 204

Janvier 2016 247

Février 2016 249

Mars 2016 265

Nombre de demandes

177 171

206 198

228 235 239 241

204

247 249
265
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MODE DE LA DEMANDE
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ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

MODE DE LA DEMANDE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

En personne 1500 56,4 %

Par téléphone 1160 43,6 %

Mode de la demande
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PROVENANCE DE LA DEMANDE 

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

PROVENANCE DE LA DEMANDE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Gatineau 1841 69,2 %

MRC des Collines-de-l'Outaouais 178 6,7 %

Ontario 153 5,8 %

MRC de Papineau 109 4,1 %

MRC de la Vallée-de-la-Gatineau 79 3,0 %

MRC du Pontiac 64 2,4 %

Refus de répondre 59 2,2 %

Autre 45 1,7 %

Laurentides 37 1,4 %

Abitibi 34 1,3 %

Estrie 21 0,8 %

Montérégie 17 0,6 %

Montréal 12 0,5 %

Lanaudière 7 0,3 %

Centre-du-Québec 4 0,2 %

Ne s'applique pas 0 0,0 %
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ÂGE

Âge

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

ÂGE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Moins de 18 ans 4 0,2 %

18 à 35 ans 533 20,0 %

36 à 50 ans 1024 38,5 %

51 à 65 ans 722 27,1 %

Plus de 65 ans 266 10,0 %

Refus de répondre 86 3,2 %

Ne s’applique pas 25 0,9 %
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GENRE

Genre

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

GENRE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Féminin 1356 51,0 %

Masculin 1210 45,5 %

Refus de répondre 74 2,8 %

Ne s'applique pas 20 0,8 %
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LANGUE

Langue

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

LANGUE NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Français 2192 82,4 %

Anglais 254 9,5 %

Autre 188 7,1 %

Refus de répondre 11 0,4 %

Ne s'applique pas 15 0,6 %
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REVENU

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

REVENU NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Moins de 20 000 $ 655 24,6 %

20 000 $ à 40 000 $ 676 25,4 %

40 000 $ à 60 000 $ 458 17,2 %

60 000 $ à 80 000 $ 270 10,2 %

Plus de 80 000 $ 169 6,4 %

Refus de répondre 343 12,9 %

Ne s’applique pas 89 3,3 %
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SCOLARITÉ

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

SCOLARITÉ NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Primaire 190 7,1 %

Secondaire 652 24,5 %

Professionnel (D.E.P.) 271 10,2 %

Collégial (CEGEP) 412 15,5 %

Universitaire 684 25,7 %

Post-universitaire 228 8,6 %

Refus de répondre 158 5,9 %

Ne s'applique pas 65 2,4 %
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MINORITÉ
ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

MINORITÉ VISIBLE NB DE 
DEMANDES %

Oui 302 11,4 %

Non 2283 85,8 %

Refus 53 2,0 %

Ne s'applique pas 22 0,8 %

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

MINORITÉ 
AUTOCHTONE

NB DE 
DEMANDES %

Oui 46 1,7 %

Non 2556 96,1 %

Refus 38 1,4 %

Ne s'applique pas 20 0,8 %

ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

MINORITÉ 
ETHNIQUE

NB DE 
DEMANDES %

Oui 70 2,6 %

Non 2514 94,5 %

Refus 53 2,0 %

Ne s'applique pas 23 0,9 %
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SUJET DES DEMANDES - TABLEAU
ANNÉE FINANCIÈRE : 1er AVRIL 2015 AU 31 MARS 2016

SUJET DES DEMANDES NB DE DEMANDES POURCENTAGE

Droit familial 643 24,2 %

Droit civil 679 25,6 %

Droit du logement 186 7,0 %

Droit du travail 82 3,1 %

Droit de la consommation 69 2,6 %

Droit criminel et pénal 175 6,6 %

Droit successoral (succession, testament) 65 2,4 %

Droit des personnes 58 2,2 %

Droit administratif 73 2,7 %

Droit commercial 48 1,8 %

Droit des biens 96 3,6 %

Droit de l'immigration 12 0,5 %

Mandat et régimes de protection 4 0,2 %

Procédure civile 256 9,6 %

Information sur le centre 12 0,5 %

Saisie/exécution de jugement 89 3,4 %

Autre(s) 109 4,1 %
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SUJET DES DEMANDES - GRAPHIQUE
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ANNEXE 1 : RAPPORT DE 
L’AUDITEUR INDÉPENDANT
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